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CONTEXTE 

Dans le souci de renforcer les capacités techniques des Organisations de la Société Civile 

(OSC), la Coalition Malienne de « Publiez Ce Que Vous Payez » (PCQVP-Mali) a organisé 

une session de formation le jeudi 16 juillet 2020 à l’hôtel « Millénium » de Bamako sur les 

systèmes MCAS (Mining Cadastre Administration System), OGAS (Oil and Gas 

Administration System) et sur l’utilisation du référentiel d’information en ligne en vue de sa 

vulgarisation comme outil de recherche de l’information sur les titres miniers et les paiements 

associés. 

La Direction Nationale de la Géologie et des Mines (DNGM), et l’Autorité pour la Promotion 

de la Recherche Pétrolière (AUREP) bénéficient respectivement, depuis 2014 et 2015, de 

l’appui technique de la « Revenue Development Foundation » (RDF) dans la gestion des titres 

miniers et pétroliers à travers la mise en place de systèmes cadastraux modernes, MCAS et 

OGAS. Les systèmes MCAS et OGAS couvrent toutes les étapes de la vie d’un titre minier et 

d’un titre pétrolier. MCAS est aussi utilisé par les Directions Régionales de la Géologie et des 

Mines pour faciliter l’échange d’informations sur les activités en cours dans les régions 

minières. 

Pour une meilleure transparence dans l’accès et la vulgarisation des données du secteur minier, 

le Ministère des Mines et du Pétrole du Mali procède à la publication systématique sur un portail 

appelé référentiel en ligne, de certaines informations provenant des systèmes MCAS et OGAS. 

Au-delà des investisseurs et des institutions de recherche, le référentiel en ligne s’avère être un 

puissant outil dans la mission de sensibilisation et de veille citoyenne des OSC intervenant sur 

les thématiques liées à la gouvernance des Industries Extractives. Cependant, il a été constaté 

que certains de ces acteurs, ne maîtrisent ni la chaîne de valeur des industries extractives, ni la 

législation en vigueur au sein du secteur minier malien. Cette situation présente des risques 

pour un pays comme le Mali, dont plus de 60% des exportations proviennent du secteur minier. 

En effet, la Société Civile, de par sa proximité avec les populations locales a le pouvoir 

d’influencer les perceptions de ces dernières sur les projets miniers. Les informations que les 

OSC véhiculent lors de leurs campagnes et plaidoyers peuvent aussi changer la manière dont 

les revenus du secteur extractif sont gérés et partagés. 

C’est dans cette optique que PCQVP-Mali a organisé la présente session de formation pour 

mieux outiller les Organisations de la Société Civile sur la problématique de la bonne 

gouvernance et la recherche d’informations sur le référentiel en ligne. 

Le présent rapport fait état des résultats clés de la formation facilitée par Sékou Oumar Camara, 

Spécialiste Revenus Senior à RDF, sur l’utilisation du référentiel en ligne, en vue de sa 

vulgarisation comme outil de recherche de l’information sur les titres miniers et pétroliers.  

 

 

 

 

 

 

 

 



2 
 

 

 

I. MCAS, OGAS et le Référentiel en ligne du Ministère des Mines et du Pétrole 

du Mali 

Cette présentation PowerPoint a permis aux participants de mieux cerner les modalités de 

mise en place ainsi que les principales fonctionnalités des systèmes MCAS et OGAS. Au 

cours de la même présentation, le référentiel a été présenté comme un outil de publication 

des données pour un certain nombre de systèmes de bases de données sous-jacents. Un 

accent particulier a été mis sur son fonctionnement. 

II. Utilisation du référentiel d’information en ligne 

II.1 Introduction au référentiel en ligne 

Le clou de cette partie a été sans conteste une démonstration et explication en live des 

principaux onglets et fonctionnalités du référentiel (page d’accueil, demandes, titres, 

paiements, propriétaires, carte, etc.).  

Portail d’information sur l’activité minière (détenteurs, nombre de demandes, nombre de 

titres, situation géographique des titres miniers, paiements effectués, etc.). La phase 

d’introduction au système a consisté à expliquer aux participants, la genèse, les étapes et 

processus d’ouverture des comptes d’utilisateur, ainsi que le rôle du référentiel dans la 

promotion de la transparence dans le secteur minier. Des comptes d’utilisateurs ont été 

créés pour les participants. 

II.2 Ouvertures des comptes et exercices pratiques 

Le Consultant a assisté certains participants pour l’ouverture des comptes d’utilisateurs. Cette 

phase a été suivie d’une série d’exercices pratiques portant sur : 

- La recherche des détails d’une demande de titre minier, 

- La recherche des détails d’un titre minier, 

- La recherche des détenteurs de titres miniers, à partir du code du titre, du NIF, etc. 

- La recherche des différents paiements effectués par une société minière, 

- L’affichage de la carte des titres miniers et l’utilisation des différents filtres pour 

obtenir des informations sur les périmètres des titres miniers, etc. 

Ces exercices pratiques ont été entrepris de manière collective et des explications ont été 

données aux participants sur la mise à jour du référentiel, la sécurité de son contenu, etc. 
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CONCLUSION 

Les Organisations de la Société Civile (OSC) notamment, les Coalitions et les réseaux 

diversifiés et représentatifs du district de Bamako ont été formés à l’utilisation du référentiel 

d’information en ligne. Cette formation avait pour objectif spécifique, le renforcement des OSC 

dans l’optique qu’elles participent de façon active en partenaires efficaces et responsables à la 

diffusion de la bonne information et en temps réel aux populations des zones minières sur les 

titres miniers et les revenus associés. Les participants au travers d’échanges entre les différents 

membres, identifieront des solutions visant à collecter et partager les données issues du 

référentiel sur les titres miniers et les revenus associés, pour nourrir une concertation structurée, 

en menant des activités de sensibilisation fondées sur des éléments probants et en veillant à ce 

que la gouvernance dans le secteur des Industries extractives soit améliorée. 

A l’issue de la formation, un « cahier du participant » en forme électronique a été remis à 

chaque participant. 

 


